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ANNEXES 

 

Préambule 
 
 
 
 

L'élaboration proprement dite du Budget Primitif est précédée, dans toutes les communes de 
3 500 habitants et plus, d'une phase préalable constituée par le Débat d'Orientation 
Budgétaire (articles L2312-1 et L2531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales) qui 
doit avoir lieu dans les deux mois précédant l'examen du Budget Primitif. 
 
 
Il permet ainsi au Maire de relever les avis de son organe délibérant quant aux priorités 
budgétaires à retenir et les inflexions éventuelles à donner à sa stratégie financière et à sa 
politique d'investissement. 
 
 
Pour rappel, la loi NOTRe portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
promulguée le 7 août 2015 a voulu renforcer l’information des Conseillers Municipaux. Ainsi, 
dorénavant le DOB s’effectue sur la base d’un rapport élaboré par le Maire sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure 
de la dette. Pour les communes de plus de 10 000 habitants le rapport d’orientation 
budgétaire (ROB) doit en outre comporter une présentation de la structure et de l’évolution 
des dépenses et des effectifs ainsi que préciser notamment l’évolution prévisionnelle et 
l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 
temps de travail. Le contenu du ROB a été précisé par le décret 2016-841 du 24 juin 2016. 
Le ROB sera transmis au préfet du Département ainsi qu’au Président de l’EPCI dont la 
commune est membre. Le ROB donnera lieu à publication selon des modalités déterminées 
par le décret précité. 
 
 
Le présent rapport vient porter à la connaissance des élus les informations et les analyses 
utiles à leur réflexion notamment celles relatives à la santé financière de la Ville à la clôture 
de l’exercice 2018, afin de leur permettre d’effectuer les choix et les arbitrages en matière de 
fonctionnement et d’investissement pour l’année à venir et préparer le futur. 
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1- LE CONTEXTE ECONOMIQUE :  
 
1 – 1 ZONE EURO EN 2018 : LA DYNAMIQUE RALENTIT 
 

 
Après une nette embellie en 2017 avec un taux de croissance trimestriel stable à 0,7%, la 
croissance de la zone euro s’est considérablement affaiblie en 2018. Suite à deux premiers 
trimestres de ralentissement la croissance a encore chuté au 3ème trimestre atteignant tout juste 
0,2. L’Espagne reste dynamique, La France, l’Italie et L’Allemagne marquent le pas. 
 

 
 
Depuis le début de l’année 2018, les indicateurs se sont retournés. Demeurant dans la zone 
d’expansion, ils annonçaient un ralentissement progressif de l’activité, pointant notamment le 
recul des nouvelles commandes à l’export. La croissance se trouve fragilisée par une plus 
faible contribution du commerce mondial. L’environnement international se révèle moins porteur 
notamment en raison de la remontée des prix du pétrole, des tensions commerciales et 
géopolitiques entre la Chine et les Etats-Unis et des difficultés des pays émergents. L’Europe 
est elle-même concernée en raison du Brexit et du rejet du budget italien. 
 

 
 
La faiblesse de l’inflation de 2017 et la politique monétaire très accommodante facilitant l’accès 
au crédit ne se retrouvent plus fin 2018. 
 
La croissance de la zone euro devrait passer de 2,5% en 2017, à 1,9 % en 2018 puis 1,3% en 
2019. 
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Ce ralentissement explique aussi également le recul moins dynamique du taux de chômage qui 
tend vers un niveau palier. 
  

 
 
1 – 2 ZONE EURO : VERS UNE NORMALISATION TRES GRADUELLE DE LA POLITIQUE 
MONETAIRE 
    
Après avoir été négative début 2016, avoir été de 1,5 % en moyenne en 2017 elle atteint 2,2% 
en octobre 2018. Plusieurs tendances, la hausse des prix du pétrole influe à la hausse et 
l’inflation sous-jacente qui reste plus raisonnable et a même diminué au troisième trimestre 
2018. 
 

 
 
La BCE a annoncé ne pas vouloir remonter les taux directeurs avant l’été 2019. Les 
professionnels n’attendent pas de remontée avant la fin 2019. Les décisions de la BCE seront 
guidées par l’évolution de l’inflation sous-jacente. 
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1 – 3 FRANCE : LA CROISSANCE FAIBLIT 
 

 
Après un rythme de croissance dynamique en 2017, la croissance française devrait se situer 
autour de 1,6% en moyenne en 2018. 
 

 
 
 
Selon Eurostat, après avoir atteint un pic mi-2015 à 10,6%, le taux de chômage était de 9,1% 
fin 2017 et devrait être remonté à 9,3% fin 2018. 
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1 – 4 FRANCE : UNE INFLATION SUPERIEURE A CELLE DE ZONE EURO 
 
Boostée par les prix des produits pétroliers et des taxes sur le tabac et l’énergie l’inflation a 
atteint 2,3% en juillet 2018 après une moyenne de 1% en 2017 et devrait se situer à 1,9% sur 
l’année 2018. 
 

   
1 – 5 FRANCE : maintien des bonnes conditions de credits 

 
Les conditions d’octroi de crédit demeurent accommodantes tant pour les professionnels que 
pour les ménages. 
 
1 – 6 FRANCE : UNE CONSOLIDATION BUDGETAIRE RETARDEE 
 
Depuis juin, la France est officiellement sortie de la procédure européenne de déficit excessif 
ouverte depuis 2009 avec un taux de déficit inférieur à 3%. Le taux de déficit est attendu stable 
jusqu’en 2021. Mais le gouvernement vise pour 2022 une reprise de la baisse des dépenses 
publiques, du déficit public et de la part de la dette dans le PIB. 
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1 – 7 LA LOI DE FINANCES POUR 2019 
 

                           
 
Le projet de loi de finances pour 2019 bousculé pour tenir compte des décisions prises par l’exécutif 
face au mouvement des gilets jaunes adopté le 20 décembre. 
 
Concernant les collectivités : une loi de finances qui déroule la loi de programmation adoptée l’an passé. 
Si la poursuite de la réforme de la taxe d’habitation est bien prise en compte la réforme fiscale annoncée 
fera l’objet d’une loi spécifique. 
 
111,4 milliards de transferts entre l’Etat et le monde local en hausse de 6,5 % compte tenu de la 
seconde phase de dégrèvement de la taxe d’habitation, mais des concours stables à 48 Md et une DGF 
stabilisée à 27 Md. 
 
Report de la réforme du FCTVA en 2020. 
 
Un soutien à l’investissement : DETR 1046 millions € (idem 2018), SFIL 570 millions € (615 en 2018). 
 
Accroissement de la péréquation verticale : + 190 millions dont 90 pour la DSU. 
 
Suppression de 17 « petites taxes ». 
 
Maintien de la « demie-part des veuves » : A la charge des collectivités. 
 
Possibilité de confier l’encaissement des recettes publiques ou le paiement des dépenses à des 
prestataires externes. L’objectif est de permettre à l’administration des finances publiques de ne plus 
manier de numéraire d’ici 3 ans.  
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2. Le contexte local  
 

2.1 LES RELATIONS DES COLLECTIVITES AVEC L’ETAT 
 
Par un courrier daté du 16 novembre 2018, à destination des maires, le Président de la 
République a souhaité rendre compte de ses actions et de ses engagements. Il aborde 
également les relations entre l’Etat et les collectivités. Ce courrier est joint en annexe (annexe 
1). 
 
Les collectivités les plus importantes ont été amenées à contractualiser avec les services de 
l’Etat sur l’évolution de leurs dépenses de fonctionnement et de leur endettement : à la fin de 
l’été 2018, 229 avaient signé un engagement auprès des services de l’Etat et 93 avaient refusé. 
 
Seules les collectivités dont le montant des dépenses de fonctionnement dépassait 60 millions 
d’euros sont concernées (322 collectivités ou EPCI). Avec ces critères, Hennebont échappe à 
cette obligation. Cependant les principales collectivités territoriales ou EPCI avec lesquels elle 
a des échanges financiers sont concernés (Région, Département, Agglomération) et prennent 
des décisions pour respecter les objectifs assignés dont certaines auront des répercussions sur 
les Hennebontais ou sur la Ville. 
 
 
2.2 DES DECISIONS ET DES REFORMES DE L’ETAT QUI PRODUISENT OU QUI 
PRODUIRONT DES EFFETS 
 
Malgré les annonces faites de maintien des dotations, 47 % des collectivités ont vu leur DGF 
baisser en 2018 : effets secondaires des mouvements au niveau intercommunal et/ou aux 
effets démographiques (cas d’Hennebont). 
 
Une péréquation verticale qui produit ses effets : augmentation des enveloppes consacrées à la 
DSU et à la DSR (Hennebont a bénéficié d’une augmentation de la DSU notamment grâce à la 
présence du quartier prioritaire de la politique de la ville).  
 
Un engagement fort pour soutenir les actions sur les territoires : 222 communes concernées 
par les projets cœur de Ville. 
 
Les dispositions de la loi Elan avec ses impacts en matière de logement ou d’urbanisme. 
 
Un projet de réforme sur les écoles (projet de loi déposé fin décembre) avec l’obligation de 
scolarisation des enfants dès trois ans et l’annonce de l’Etat d’une compensation des charges 
nouvelles que les collectivités peuvent être amenées à supporter. 
 
L’accompagnement des réorganisations des temps scolaires et périscolaires pour les 
communes concernées : plan mercredi (Hennebont a signé une convention avec l’Etat et une 
seconde avec la CAF). 
 
Après les décisions prises de dégréver 80 % des redevables de la taxe d’habitation, une 
réforme fiscale est annoncée pour le 1er semestre 2019. Cette réforme devrait permettre 
d’exonérer la totalité des redevables de la taxe d’habitation après 2020. Afin de compenser le 
manque de recettes des collectivités, l’Etat cherche les modalités de compensation financière : 
transfert d’une partie d’un impôt national, transfert d’impôts entre collectivités etc … 
 
Une réforme annoncée de la fonction publique pour la fin du 1er trimestre 2019 : la question du 
temps de travail devrait y trouver sa place 
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2.3 LES PARTENAIRES DE LA VILLE 
 
 
2.3.1 LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION  
 
Le conseil Communautaire a débattu des orientations budgétaires de l’Agglomération lors de sa 
séance du 18 décembre dernier.  
 
Les principaux éléments pris en compte : 
Une quasi stabilité des concours financiers de l’Etat. 
Une contractualisation avec l’Etat qui impose une évolution maximale des dépenses réelles de 
fonctionnement de 1.3 % (inflation comprise). 
Une volonté de respecter les engagements pris, un impératif de qualité pour les services 
rendus, le maintien de la dynamique économique du territoire et la nécessaire préservation de 
la cohésion sociale et territoriale. 
 
Des orientations : 
Renégociation de certains marchés, et contrats de délégation de services publics. 
Optimisation des frais de gestion courante. 
Optimisation des frais financiers. 
Réduction des actions de communication et de promotion du territoire. 
Révisions à la baisse de certains partenariats et de certaines subventions de fonctionnement. 
Modification du périmètre de certaines politiques publiques. 
Non renouvellement de contrats d’agents contractuels. 
Non remplacement de certains agents en mutation externe ou départs en retraite. 
Maitrise des financements aux budgets annexes. 
Maintien des taux d’imposition sauf la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour laquelle 
plusieurs hypothèses sont proposées dont une hausse de 3%. 
Rephasage des AP/CP pour contenir le programme d’investissement dans l’enveloppe de 45 
M€. 
 
 
 
Relations Ville / Agglomération :  
 
La collaboration entre la Ville et l’agglomération se fera par la poursuite de la mise en œuvre de 
la mutualisation : médecine du travail, prestations informatiques, groupements de commandes, 
le SIG, RGPD, droit des sols, groupements de commandes, étude d’aménagements et 
d’urbanisme etc….mais aussi par la collaboration sur certains dossiers comme celui de la 
gestion des sédiments marins, du haras, gestion des eaux pluviales. 
 
Pour rappel, l’Agglomération a mis en place un programme de soutien de l’investissement dans 
les communes pour lequel la Ville d’Hennebont ne s’est pas encore portée candidate. 
 
 
 
2.3.2 LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX SPÉCIALISÉS ET LES PARTENAIRES DE 
LA VILLE 
 
2.3.2.1 LE CCAS 
 
Les orientations budgétaires seront débattues par le Conseil d’Administration du CCAS courant 
janvier. 
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Le CCAS, établissement public qui assure la mise en œuvre de la politique sociale communale 
poursuivra l’essentiel de ses actions en 2019.  
 
La priorité sera donnée comme l’an passé à l’action sociale auprès des familles : aide 
alimentaire, inclusion numérique, fonds énergie, mais également en matière d’insertion avec le 
chantier permanent (en intégrant les nouvelles orientations plus exigeantes du Département en 
matière de retour à l’emploi) et les actions en faveur du logement. 
 
L’aide à l’enfance et à la jeunesse, à travers le Programme de Réussite Educative dans le 
cadre des actions du contrat de Ville, se poursuivra de même que l’aide aux loisirs (ALSH). 
 
Il n’est pas envisagé de modification des actions en faveur des personnes âgées, cependant 
les services continueront à se structurer : projet de service pour le service d’aide à domicile et 
poursuite des actions (règlement interne, nouveau contrat de séjour, modalités de facturation, 
plan pluriannuel des investissements) concernant l’EHPAD. 
 
La situation financière du CCAS reste saine mais une vigilance doit être portée sur la situation 
des budgets annexes : EHPAD et service d’aide à domicile dont les équilibres financiers sont 
fragiles malgré les activités de bon niveau. Ces services sous tarifications de l’ARS et du 
Département seront soumis aux orientations et nouvelles politiques de gestion imposées par 
ces financeurs. L’impact financier de la mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire depuis 
juillet 2018 sera à mesurer. Une action politique communale sera à engager en collaboration 
avec d’autres CCAS vis-à-vis du Département dans le cadre de la mise de son Schéma 
départemental de l'autonomie 2018-2022. En effet, dès 2019, le Département développera des 
Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM) engageant les services d’aides à 
domiciles sur une durée de 5 ans. 
 
Pour l’année 2019, le CCAS et l’ensemble de ses services devront également travailler les 
actions à développer dans la suite du diagnostic sur les risques psycho sociaux et 
l’amélioration de la qualité de vie au travail. 
 
Après plusieurs années de stabilité, la participation communale sera revalorisée notamment 
pour prendre en compte les impacts de la revalorisation du régime indemnitaire et l’évolution du 
coût du programme de réussite éducative. En 2018, le CCAS aura financé ces dépenses en 
prélevant sur ses réserves mais il convient d’assurer un financement pérenne. Pour 2019, il est 
envisagé une augmentation de 30 000 € ce  qui porterait le montant global de la subvention 
municipale à 379 000 €.  
 
 
2.3.2.2 LA PETITE ENFANCE  
 
LE MULTI-ACCUEIL  

 
Le contrat de délégation de service dont bénéficie People and Baby depuis août 2015 arrivera 
à son terme durant l’été 2019. 
 
Le Conseil Municipal a donc décidé du lancement d’une nouvelle consultation (actuellement en 
cours). Ces démarches devraient permettre de retenir le futur délégataire au cours du 
printemps afin de préparer le début du contrat à intervenir le 3 août 2019. 
 
Pour l’essentiel, le cahier des charges reprend les éléments de la délégation en cours avec un 
point particulier de vigilance sur la question des locaux (litige avec les PEP en cours auprès du 
tribunal administratif). Un point nouveau a été intégré concernant le développement de la 
langue et de la culture bretonne auprès des tous petits. Au-delà des conditions de tenue du 
service public, la question du financement municipal de cette activité sera suivie de près lors 
des négociations du nouveau contrat. 
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Dans ce domaine, mais également dans les autres secteurs de l’enfance et de la petite 
enfance, il est à préciser l’échéance au 31 décembre 2018 du Contrat Enfance Jeunesse passé 
avec la CAF pour la période 2015-2018. Les démarches en vue de son renouvellement sont 
actuellement en cours. Il conviendra à cette occasion, d’intégrer les nouveaux objectifs de la 
CAF notamment dans l’élaboration d’une Convention de Territoire Globale (CTG). 
 
 
 
2.3.2.3 LE CAMPING DE SAINT-CARADEC 
 
La gestion actuelle du camping municipal donne satisfaction à la Ville (CF réunion de la 
commission de délégation des services publics) notamment par le développement des 
animations, des modes d’hébergement, du chiffre d’affaires, de la satisfaction des clients. 
 
Compte tenu des délais nécessaires pour renouveler la délégation de service public, la Ville 
devra se prononcer sur le lancement d’une nouvelle procédure de concession (ex- délégation 
de service public) pour prendre la suite de celle qui s’achèvera après la saison 2019. 
 
 
2.3.2.4 LE PORT COMMUNAL 
 
Dans le prolongement de la gestion de l’année 2018, la Ville a prolongé la convention de 
prestations de service avec l’association des pécheurs plaisanciers jusqu’au 30 juin 2019 pour 
permettre d’assurer à l’association une visibilité financière nécessaire à la gestion de son 
personnel (maintien d’un contrat aidé). 
 
Pour la suite, la question du port, a notamment été relancée par les travaux du groupe de 
travail chargé de réfléchir sur le devenir du port d’Hennebont en termes de gestion, de 
développement, de perspectives d’évolution à court, moyen et long terme. Une demande 
d’étude auprès de la Sellor, d’Audellor, de Lorient Agglomération a été formulée. Les premiers 
éléments devraient être disponibles à la fin du printemps. La Caisse des Dépôts et 
Consignations qui dispose de compétences avérées dans l’accompagnement des collectivités 
gestionnaires de ports s’est également portée candidate pour accompagner la Ville. 
 
Compte tenu des délais d’instruction nécessaires à ces études il est envisagé de lancer début 
2019 une consultation pour trouver un prestataire qui interviendrait du 1er juillet 2019 au 31 
décembre 2020 avant d’intégrer le résultat de des réflexions en cours pour les périodes 
ultérieures. 
 
 
2.3.2.5 L’ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE TRIO’S 

 

L’Etablissement Public de coopération Culturelle créé par les communes d’Hennebont et 
d’Inzinzac-Lochrist pour exercer les activités d’enseignement artistique, de spectacle vivant et 
de gestion des activités polyvalentes (pour Inzinzac-Lochrist) a commencé son activité depuis 
le 1er juillet 2017.  
 
Le financement de cet établissement comprend, entre autres, les dotations attribuées par les 
communes membres. Les statuts adoptés par les conseils municipaux fixent les contributions 
des communes. 
 

Nécessaires au fonctionnement de l’Etablissement, les contributions financières des membres 
fondateurs revêtent un caractère obligatoire. Elles constituent les dotations initiales des 
collectivités membres et sont établies dans le respect de la libre administration des Collectivités 
locales. 
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Ce qui équivaut à un montant de : 
- Pour la Ville d’Hennebont : 612 428 € 
- Pour la Ville d’Inzinzac-Lochrist : 376 691 € 
- Soit un total de contributions de : 989 119 € 

 
Correspondant à la clé de répartition suivante :  
- Ville d’Hennebont : 62% 
- Ville d’Inzinzac-Lochrist : 38% 
 
 
Pour l’exercice 2018, ces dotations ont été complétées des évolutions de carrières statutaires 
des agents transférés et/ou mis à disposition par les collectivités membres. Ces évolutions 
statutaires ont été fléchées par collectivité. La dotation de la Ville d’Hennebont a été abondée 
de 24 700 € pour répondre à ces éléments portant le montant total à 637 128 €.  
 
 
Lors de sa séance du 6 décembre dernier, le Conseil d’Administration de l’EPCC Trio’s a 
débattu des orientations budgétaires de l’établissement pour l’année 2019 lui permettant de 
poursuivre la mise en œuvre des schémas de structuration et de rayonnement initiés. Ce débat 
a été l’occasion d’une présentation des actions et des moyens dont dispose l’établissement. Il a 
permis de mettre en avant les orientations ci-dessous : 
- Développer une offre de spectacles vivants permettant un regard sur la création artistique 

d’aujourd’hui, à la fois exigeant et accessible à toutes les générations dans les domaines 
des arts populaires. 

- Œuvrer à la démocratisation de la culture au plus près de la population en favorisant le 
renouvellement des publics. 

- Contribuer au rayonnement culturel du territoire en s’appuyant notamment sur 
l’accompagnement à la création artistique. 

- Proposer une éducation artistique à tous les usagers. Assurer l’accès à cette éducation à 
tous les publics. 

- Construire des propositions pédagogiques amenant l’élève à être interprète, créateur et 
spectateur. 

- Proposer des parcours structurés et diversifiés d’apprentissage en cohérence avec le 
territoire, le public et le projet. 

 
Dans le cadre de la préparation budgétaire de l’EPCC, l’estimation globale des dotations des 
deux communes fait apparaitre un montant de 1 031 315 € soit une évolution de 42 196 € par 
rapport aux dotations initiales prévues dans les statuts. Les administrateurs ont évoqué une 
répartition de cette somme en fonction des clés de réparation adoptées par les deux 
communes. 
 
La contribution de la Ville d’Hennebont au titre de 2019 pourrait s’élever à 638 590 € soit un 
montant très proche de celui versé en 2018 (637 128 €). 
 
 
 
2.3.2.6 LES AUTRES COOPÉRATIONS-MUTUALISATIONS AVEC LES COMMUNES 
LIMITROPHES 

 

Complexe aquatique : Les trois communes partenaires ont exprimé, en 2018, la volonté de gel 
des participations communales après les fortes hausses du début de mandat. Les montants 
n’évolueront qu’en fonction des éléments démographiques. Les conditions du partenariat 
restent inchangées. 
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Multi-accueil : La commune d’Inzinzac-Lochrist maintient pour 2019 la réservation de places au 
sein du multi-accueil d’Hennebont jusqu’à la réalisation de son propre équipement 
 
Par ailleurs, les contacts se poursuivront avec les communes voisines pour une prise en 
compte partagée des charges de centralité notamment pour la réalisation et le fonctionnement 
du Centre Médico Scolaire ou le fonctionnement des écoles. 
 
2.3.2.7 LE SYNDICAT MIXTE DU HARAS 
 
Une évolution statutaire : 
Le site du Haras National d’Hennebont est tourné depuis 160 ans vers des activités multiples 
autour du cheval : reproduction et identification des chevaux, concours d’élevage, concours 
équestres, formations et stages équestres, etc. 
 
Dès 1999 avec la création de l’Espace Découverte du Cheval par Lorient Agglomération, les 
collectivités locales s’engagent sur ce site afin d’y développer des activités touristiques et 
culturelles. 
 
Cet engagement se renforce en 2007 avec la création du Syndicat Mixte du Haras National 
d’Hennebont composé de la Région Bretagne, du Département du Morbihan, de Lorient 
Agglomération et de la Commune d’Hennebont. Cet outil de gestion reprend dès 2008 les 
charges d’entretien patrimonial et la coordination des activités du Haras National, propriété de 
l’Etat.  
 
Depuis 2010, l’Institut Français du Cheval et de l’Equitation (IFCE), propriétaire, ne cesse d’y 
réduire son activité avant de décider, en 2015, de mettre le haras en vente. Après plusieurs 
mois d’échanges, le 6 décembre 2016, Lorient Agglomération et la commune d’Hennebont 
acquièrent le site. 
 
Le Syndicat Mixte, qui a conclu une autorisation d’occupation temporaire (AOT) d’une durée de 
50 ans avec Lorient Agglomération, souhaite s’engager sur un programme de développement 
ambitieux autour de la thématique du cheval, afin de faire du site du haras d’Hennebont, avec 
les différents acteurs qui y pratiquent déjà une activité et ceux qui pourraient s’y installer par la 
suite, un lieu d’excellence équestre, de renommée nationale. Ces activités, de natures variées, 
viseront à valoriser les initiatives publiques et privées.  
 
De même, conformément au plan cheval défini par la Région Bretagne et en lien avec le 
Groupement d’Intérêt Public Cheval Breton, le Syndicat Mixte favorisera le maintien d’une 
sélection et d’une reproduction de la race bretonne sur le site.  
 
Des activités de formation, sportives ou techniques, le soutien au développement touristique et 
culturel, l’artisanat autour du cheval, des prestations à l’attention des équitants de tous niveaux, 
etc. sont autant de pistes qui seront étudiées dans le cadre du projet de développement 
stratégique du site pour assurer au Haras national d’Hennebont une pérennité à travers le 
cheval et faire écho aux différentes politiques portées par les collectivités et établissement 
membres du Syndicat Mixte.  
 
La mise en œuvre de ce programme nécessite une modification des statuts du Syndicat Mixte  
 

- L’objet du Syndicat Mixte n’est pas modifié. 
 

- Les participations des membres se répartissent de la façon suivante : 
ü 34,62 % pour la Région Bretagne,  
ü 34,62 % pour Lorient Agglomération,  
ü 19,23 % pour le Département du Morbihan  
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ü 11,53 % pour la Commune d’Hennebont, dont 20% sont valorisés au titre de la 
contribution à l’entretien courant du site par les services techniques communaux, 
notamment par l’utilisation du cheval utilitaire. Cette contribution fera l’objet d’une 
convention entre le Syndicat Mixte et la Commune. 
 

- La composition du comité syndical est modifiée pour tenir compte de l’évolution des 
participations financières des différents membres. Celui-ci se compose de 11 délégués 
titulaires dont 4 pour la Région Bretagne, 4 pour Lorient Agglomération, 2 pour le 
Département du Morbihan et 1 pour la Commune d’Hennebont. Les délégués suppléants 
sont équivalents en nombre et répartition. 
 

- La présidence du Syndicat Mixte est assurée par un représentant de Lorient 
Agglomération eu égard à son implication sur le site (propriété du haras et de l’espace 
découverte). 
 

- Un comité de site constitué du Maire d’Hennebont et des Présidents des différentes 
institutions membres du syndicat, a vocation à coordonner la stratégie globale de 
développement de l’ensemble du site du Haras National d’Hennebont, incluant les 
espaces propriété de Lorient Agglomération et de la commune d’Hennebont. 

- Le nouveau siège du Syndicat Mixte est établi au 15 rue de la Bergerie à Hennebont 
 
Conformément à l’article 10 des statuts du Syndicat Mixte du Haras National d’Hennebont 
approuvés par arrêté préfectoral du 24 juillet 2013, la procédure de modification des statuts est 
la suivante :  
 

- Le projet de statuts modifiés doit être approuvé par délibération du comité syndical 
adoptée à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés.  

- Ce projet doit ensuite être approuvé par délibérations concordantes de tous membres du 
syndicat.  

- Les statuts sont modifiés par arrêté préfectoral. 
 
 
Le Conseil municipal sera amené début 2019 à se prononcer sur les nouveaux statuts du 
syndicat. 
 
 
Concernant les aspects financiers, les contributions des collectivités membres du syndicat 
mixte sont prévues stables par rapport à leurs montants de 2018, soit pour la ville une 
participation financière de 60 000 €. Comme évoqué dans les statuts, une convention de 
partenariat devra également intervenir pour entre la Ville et le Syndicat pour régler les 
contributions en nature que la Ville assure. 
 
L’année 2019 sera, aussi pour le SMH l’année de réflexion sur la reprise des activités 
actuellement assurées par la SHN. 
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 Santé financière de la Ville à la clôture de 

l’exercice 2018 et perspectives 2019 
 

 

 

 

3.1 LES REALISATIONS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2018 
 
Les tableaux ci-dessous donnent l’évolution de la situation budgétaire de la Ville sur la période 
2012-2018. 
 
Les données utilisées correspondent aux chiffres des comptes administratifs pour les années 
2012-2017 et des réalisations estimées pour l’année 2018. 
 
 
 

I la section de fonctionnement 
 

1- Les dépenses 

 

a- Les charges à caractère général 

 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 3,348 3,549 3,455 3,629 3,534 3,501 3,207

Evolution annuelle 

en % 6,01 -2,67 5,04 -2,60 -0,94 -8,41

Evolution sur la 

période en % -4,22

Evolution moyenne 

annuelle en % -0,70

BUDGETS

 
 
Les charges à caractère général intègrent les achats, les prestations de service, interventions 
d’entreprises et les impôts. 
Pour rappel, lors de l’étude du compte administratif 2017, des anomalies dans les 
rattachements de charges avaient été signalées concernant les énergies (charges 
comptabilisées deux fois sur l’exercice 2017 avec impact négatif en 2018) pour un montant de 
l’ordre de 80 k€ : le montant 2017 est surestimé et celui de 2018 sera sous-estimé. 
 

 

b- Les charges de personnel 
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en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 8,465 8,922 9,293 9,577 9,818 9,876 9,855

Evolution annuelle 

en % 5,40 4,16 3,06 2,52 0,59 -0,22

Evolution sur la 

période en % 16,42

Evolution moyenne 

annuelle en % 2,74

BUDGETS

 
 
 
 
 
 

c- Les charges de gestion courante 

Ce chapitre intègre les subventions et participations, non-valeur, indemnités des élus. 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 1,417 1,411 1,416 1,418 1,487 1,817 2,175

Evolution annuelle 

en % -0,38 0,34 0,14 4,88 22,15 19,71

Evolution sur la 

période en % 53,51

Evolution moyenne 

annuelle en % 8,92

BUDGETS

 
 
 
 
 
 
 
 
 

d- Les charges financières 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,5656 0,5071 0,469 0,412 0,383 0,351 0,350

Evolution annuelle 

en % -10,34 -7,51 -12,15 -7,08 -8,29 -0,42

Evolution sur la 

période en % -38,19

Evolution moyenne 

annuelle en % -6,36

BUDGETS

 
 
 

e- Les charges exceptionnelles 
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en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,5091 0,0824 0,065 0,039 0,039 0,041 0,057

Evolution annuelle 

en % -83,81 -21,12 -40,00 0,32 5,47 38,32

Evolution sur la 

période en % -88,79

Evolution moyenne 

annuelle en % -14,80

BUDGETS

 
 
Les évolutions de ces dépenses sont très variables en fonction des circonstances (2012 : 
transfert assainissement…). 
 
 
 
 
D’autres dépenses : reversement sur fiscalité 
 

en K € 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 6,6 0,5 0,6 8,3 5,2

Evolution annuelle 

en % -92,14 24 1179 -37

Budget

 
 
 

f- Total des dépenses réelles de fonctionnement 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 14,3054 14,4728 14,705 15,077 15,262 15,594 15,648

Evolution annuelle 

en % 1,17 1,60 2,53 1,22 2,18 0,34

Evolution sur la 

période en % 9,39

Evolution moyenne 

annuelle en % 1,56

BUDGETS

 
 
 

2- Les recettes en fonctionnement 

 

a- Vente et produit d’activité 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 1,260 1,274 1,314 1,311 1,306 1,158 1,188

Evolution annuelle 

en % 1,12 3,13 -0,19 -0,43 -11,32 2,61

Evolution sur la 

période en % -5,70

Evolution moyenne 

annuelle en % -0,95

BUDGETS
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Transfert de l’activité du, port dans le budget annexe au 1er janvier 2017. Transfert des activités 
culturelles vers l’EPCC au 1er juillet 2017. 
 

b- Impôts et taxes 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 10,0260 10,3381 10,496 11,027 10,936 11,055 11,269

Evolution annuelle 

en % 3,11 1,53 5,06 -0,83 1,09 1,94

Evolution sur la 

période en % 12,40

Evolution moyenne 

annuelle en % 2,07

BUDGETS

 
Dernière hausse des taux d’imposition : + 5% en 2009 et +5% en 2010. 
 
 
 
 

c- Subventions et dotations 
 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 4,756 4,696 4,620 4,698 4,270 4,417 4,311

Evolution annuelle 

en % -1,26 -1,61 1,69 -9,10 3,43 -2,40

Evolution sur la 

période en % -9,34

Evolution moyenne 

annuelle en % -1,56

BUDGETS

 
 
 

d- Produits de gestion courante 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,2769 0,2869 0,289 0,332 0,369 0,357 0,344

Evolution annuelle 

en % 3,61 0,73 14,77 11,11 -3,04 -3,74

Evolution sur la 

période en % 24,22

Evolution moyenne 

annuelle en % 4,04

BUDGETS

 
 
 
 

e- Remboursement sur rémunération 
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en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,2813 0,4096 0,249 0,291 0,353 0,556 0,764

Evolution annuelle 

en % 45,61 -39,21 16,94 21,24 57,43 37,46

Evolution sur la 

période en % 171,58

Evolution moyenne 

annuelle en % 28,60

BUDGETS

 
 
A partir de 2012 plus de remboursement des rémunérations des services assainissement. 
A partir de juillet 2017, personnel mis à disposition de l’EPCC. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

f- Autres produits (produits financiers et produits exceptionnels) 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,1416 0,2895 0,177 0,048 0,157 0,163 0,068

Evolution annuelle 

en % 104,45 -38,86 -73,12 230,72 3,33 -58,14

Evolution sur la 

période en % -51,93

Evolution moyenne 

annuelle en % -8,66

BUDGETS

 
Variation très importantes liées aux circonstances (2012 : transfert de l’assainissement, 2013 
remboursements d’assurances, 2016 et 2017 acompte sur fin d’opération ZAC Centre…) 

 
g – Travaux en Régie 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,329 0,361 0,305 0,435 0,477 0,513 0,485

Evolution annuelle 

en % 9,64 -15,40 42,53 9,72 7,54 -5,46

Evolution sur la 

période en % 47,48

Evolution moyenne 

annuelle en % 7,91

BUDGETS

 
 
 
i- Total des recettes réelles de fonctionnement 
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en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 17,070 17,651 17,454 18,142 17,868 18,219 18,430

Evolution annuelle 

en % 3,40 -1,12 3,94 -1,51 1,96 1,16

Evolution sur la 

période en % 7,97

Evolution moyenne 

annuelle en % 1,33

BUDGETS

 
 
 
3) soldes de gestion de la section de fonctionnement 
 

a) Excédent brut de fonctionnement 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 3,6979 3,4816 3,106 3,469 2,871 2,854 3,120

Evolution annuelle 

en % -5,85 -10,79 11,70 -17,24 -0,59 9,32

Evolution sur la 

période en % -15,62

Evolution moyenne 

annuelle en % -2,60

BUDGETS

 
Recettes de gestion moins dépenses de gestion. 

 
 

b) Epargne brute 

Excédent brut d’exploitation moins les charges et produits exceptionnels et les charges et 
produits financiers. 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 2,7647 3,1782 2,749 3,065 2,607 2,625 2,782

Evolution annuelle 

en % 14,96 -13,50 11,49 -14,95 0,69 5,99

Evolution sur la 

période en % 0,62

Evolution moyenne 

annuelle en % 0,10

BUDGETS

 
 
 

II la section d’investissement 
 

1) Les dépenses 

 

a) Dépenses d’équipement 
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en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 3,3708 5,3971 3,613 3,768 4,192 4,227 3,310

Evolution annuelle 

en % 60,11 -33,06 4,29 11,26 0,83 -21,69

Evolution sur la 

période en % -1,80

Evolution moyenne 

annuelle en % -0,30

BUDGETS

 
Moyenne des réalisations 2012-2017 : 4.02 M€ variable d’une année sur l’autre en fonction des 
projets. En baisse significative sur 2018. 
 
 
 
 

b) Remboursement du capital de la dette 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 1,0365 0,9121 0,952 1,042 1,149 1,159 1,273

Evolution annuelle 

en % -12,00 4,37 9,49 10,21 0,89 9,85

Evolution sur la 

période en % 22,83

Evolution moyenne 

annuelle en % 3,80

BUDGETS

 
 
 
 
 
 
 
 

c) Les recettes : subventions, dotations, impôts et ventes immobilières 

 
 
 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 2,0950 1,3380 1,504 2,754 1,687 1,334 1,331

Evolution annuelle 

en % -36,13 12,41 83,11 -38,74 -20,92 -0,24

Evolution sur la 

période en % -36,47

Evolution moyenne 

annuelle en % -6,08

BUDGETS

 
 

III les indicateurs de gestion 
 

a) Le recours à l’emprunt 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 0,000 0,000 1,000 1,000 1,100 1,100 1,100

BUDGETS
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b) L’encours de la dette au 31 décembre de chaque année 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 15,2248 14,3128 14,3614 14,319 14,270 14,211 14,039

BUDGETS

 
 
 

c) Capacité d’autofinancement nette 

 

en M € 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 1,7283 2,2661 1,797 2,022 1,458 1,466 1,509

BUDGETS

 
 
 

d) Capacité de désendettement 

 

en année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Montants 5,5 4,5 5,22 4,67 5,47 5,41 5,05

BUDGETS

 
 
 
Note méthodologique 
 
Les chiffres sont donnés sans aucun retraitement. Pour rappel, en 2012 transfert des activités 
d’assainissement.  
 

 

 
3.2 LES ENGAGEMENTS PRIS A INTÉGRER SUR LES EXERCICES 2019 ET SUIVANTS 

 

3.2.1 LES RESTES A REALISER 
 
Les dépenses d’investissement inscrites au budget pour l’année 2018 s’élèvent à 6.401 M€. A 
la date du 26 décembre les réalisations s’élèvent à 3.3 M€ et les restes à réaliser autour de 
1.890 M €.  
Compte tenu des dates d’achèvement de certains chantiers et des délais nécessaires pour 
percevoir les subventions accordées à la Ville, des ventes d’immobilisations en cours et de la 
mobilisation d’un emprunt souscrit auprès de la CAF pour les travaux dans les équipements de 
la petite enfance et de l’enfance, les restes à réaliser de recettes sont estimés à 1.125 M€. 
Les restes à réaliser seront repris au Budget Supplémentaire après l’adoption du compte 
administratif. 
Le besoin de financement des restes à réaliser devrait être assuré par le résultat de l’exercice 
2018 qui sera proposé lors de la présentation du Compte Administratif. 
 
 
3.2.2 AP/CP 

 

Le Conseil Municipal a voté des Autorisations de Programmes, dont onze sont toujours 
ouvertes et dont les Crédits de Paiement (CP) d’un montant global de 10 418 304 € s’étalent 
sur les années 2019 à 2024. 
 
Dans le cadre de la préparation du budget, comme chaque année, les Crédits de Paiement 
devront être validés tant sur leurs montants que sur la répartition annuelle. 
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Intitulé de l'AP 

 
Montant des CP votés par le conseil municipal 

 

 

2019 2020 2021 
 

2022 à 2024 
 

AD’AP 120 000 116 000 118 000 349 000 

Quai des Martyrs et de St Caradec 1 505 000 250 000   

Informatisation des écoles 19 000    

Plan Patrimoine II 563 962 563 966   

PLU        15 000    

Sécurisation des écoles et des centres de loisirs 93 600    

Restructuration du CTM 810 000    

Gestion urbaine de proximité 20 000     

Centre tennis de table 3 120 000 2 588 200  78 036  

Géolocalisation des réseaux 20 000 13 200 10 000  

Matériel de cantine et blanchisserie 11 040 11 980 10 880 10 440 

Total 6 297 602 3 543 346 217 916 359 440 

 

Certaines de ces autorisations de programme devront être revues par le Conseil Municipal en 
fonction de la programmation des travaux ou de l’avancée des dossiers : 
 

- AD’AP : L’exercice 2018 a été marqué par une sous consommation des crédits pour un 
montant de 62 900 €. Si le programme devait être maintenu cette somme serait à 
réinscrire. 

- Réhabilitation du Centre technique municipal : les marchés de travaux n’ayant pas été 
notifiés au cours de l’exercice 2018, il conviendra de revoter les crédits non consommés 
pour un montant de 734 000 €. 

- La sécurisation des écoles et des centres de loisirs : le crédit de paiement n’a pas été 
consommé pour un montant de 93 600. Il conviendra des revoter les crédits. 

- L’avant-projet définitif du centre international de formation, d’entrainement et de 
compétition de tennis de table devrait être adopté au mois de février. Suite à la dernière 
réunion du COPIL en charge du dossier il conviendra d’abonder le budget d’une somme 
proche de 1M €. 

- Plan patrimoine II : Pour donner suite à l’attribution des marchés de travaux, 
l’actualisation du contrat de maitrise d’œuvre pour tenir compte des marchés de travaux 
et la mise à jour des révisions de prix il conviendra d’abonder le montant de l’autorisation 
de programme de 164 000 €. 

- GUSP : l’autorisation adoptée par le conseil municipal arrive à son terme en 2019. Il 
conviendra de décider (ou non) la prolongation. 

- Informatisation des écoles : l’autorisation adoptée par le conseil municipal arrive à son 
terme en 2019. Il conviendra de décider (ou non) la prolongation. 

 
3.2.3 LA DETTE 
 
L’encours de la dette s’élevait à 14 211 798 € au 1er janvier. Compte tenu des remboursements 
en capital intervenus en 2018 (1 273 108,04 €), du nouvel emprunt souscrit en 2018 (1,1 M€) 
l’encours au 31 décembre 2018 s’élève à 14 038 690 €. Pour information les deux prêts sans 
intérêts accordés par la CAF du Morbihan dans le cadre des chantiers de restructuration du 
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multiaccueil (4 390 €) et de l’ALSH de Kerpotence (72 600 €) non pas encore été versés et se 
trouvent dans l’état des restes à réaliser. 
 
L’annexe jointe détaille la dette de la Ville (annexe 2). 
 
Les conditions de souscription (taux et modalités) devraient encore être favorables en 2019. 
 
Comme les années passées un suivi particulier sera apporté à l’emprunt structuré dont le taux 
d’intérêt est basé sur la parité du taux de change dollars - franc suisse. Le capital restant dû 
s’élève au 31 décembre 2018 à 782 744 € ; La situation de cet emprunt permet de bénéficier du 
fonds de soutien en cas de paiement d’échéance à intérêt dégradé suite à la convention 
passée avec l’Etat début 2016. A la date du 27 décembre 2018, si la ville avait à payer une 
échéance le taux serait de 6,59 % (taux payé en 2018 : 6,98%). Pour rappel la Ville, dans le 
cadre de la mise en place du fonds d’aide, avait opté pour le régime dérogatoire lui permettant 
de percevoir l’aide de l’Etat sans avoir eu à rembourser l’emprunt de manière anticipée. Le 
Conseil Municipal s’est prononcé début 2018 sur une prolongation de ce choix pour une 
nouvelle durée de trois ans. 
 
3.2.4 LE PLAN PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT 
 
Le plan pluriannuel d’investissement validé par la municipalité pour les quatre prochaines 
années représente une dépense d’investissement proche de 19 millions d’euros sur la période 
2019 – 2022. 
 
Cette programmation permet de prendre en compte des AP/CP évoquées ci-dessus, mais 
aussi les montants nécessaires au « gros » entretien et au renouvellement du patrimoine (bâti 
ou matériel). 
 
Il intègrera également les engagements pris par la collectivité : acquisition des ex locaux de la 
DDTM pour 220 K€ et réalisation d’un aménagement de voirie au droit des Orientales pour 200 
K€. 
 
De plus, certaines actions issues du projet de mandature seront prises en compte. 
 
 
 
L’annexe 3 jointe détaille la programmation pluriannuelle des investissements. 
 
 
3.3 LES ÉLÉMENTS QUI MARQUERONT LE BUDGET 2019 

 
LES PRODUITS 

 
3.3.1 LES RECETTES DE FISCALITE 
 
Le taux de revalorisation des valeurs locatives évolue depuis plusieurs années en fonction des 
prix à la consommation. Le budget sera établi sur une hypothèse de progression des bases 
fiscales identique à celle connue en 2018 sans évolution des taux d’imposition et 
d’envisager une recette en croissance de l’ordre de 2.07%. 
 
La réforme des valeurs locatives de locaux professionnels a été mise en application en 2017. A 
ce jour l’impact pour la commune n’est pas connu mais la réforme est prévue à produit fiscal 
égal pour les collectivités. La ville bénéficie de compensations et de garanties. 
 
La suppression progressive de la taxe d’habitation pour 80 % des foyers français par le biais de 
dégrèvement sera sans impact sur le produit fiscal 2019 : l’Etat se substituant aux redevables 
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pour l’acquittement de l’impôt calculé. Le projet prévoit une suppression progressive pour les 
personnes concernées : 65 % du montant de l’impôt en 2019 et 100 % en 2020. Sont 
concernés les foyers dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 27 000 € pour une 
personne seule, 43 000 € pour un couple auxquels s’ajoutent  6 000 € de revenu 
supplémentaire par ½ part fiscale. 
 
Les fiscalités annexes comme la taxe additionnelle aux droits de mutation ou la taxe 
d’aménagement sont aussi en évolution favorable. 
 
3.3.2 LES DOTATIONS DE L’ETAT 
 
L’Etat prévoit globalement des dotations stables. Concernant Hennebont, la dotation forfaitaire 
évoluera en fonction du nombre d’habitants. Il sera pris une évolution de 0,4% au budget. 
 
L’attribution de la DSU devrait être favorable à la Ville compte tenu de l’augmentation de 
l’enveloppe globale mais les simulations sont difficiles à réaliser. La DNP ne devrait pas 
connaitre de modification. 
 
Le FPIC, financé par un prélèvement sur les communes devrait légèrement diminuer (-2%). 
 
Un prélèvement sur les attributions de compensation de fiscalité (variable d’ajustement de l’Etat 
pour financer la DGF) sera opéré comme les années passées. Cette baisse est simulée à 4 %. 
 
 
3.3.3 LES FINANCEMENTS DE L’AGGLOMERATION 
 
Si la Dotation de Solidarité Communautaire ne devrait pas connaitre d’évolution, l’Attribution de 
Compensation diminuera en raison de la dégressivité des aides dans le cadre du transfert 
d’assainissement mais moins fortement que les années passées (- 2 358 €). 
 

 
3.3.4 LES AUTRES RECETTES DONT CELLES RELATIVES A L’ACTIVITE DES SERVICES 
 
Les niveaux de fréquentation des services connaissent globalement une stabilité. Les recettes 
provenant de ces activités devraient être relativement stables et en corrélation avec les 
décisions tarifaires prises par le Conseil Municipal, le produit de l’activité des services est prévu 
en augmentation de 2%. 
 
 
Les recettes d’occupation du patrimoine ne devraient pas connaitre d’évolutions significatives 
compte tenu des indices de revalorisation. Toutefois, avec la vente d’un bâtiment de la zone du 
Ty-Mor les recettes de loyer seront inférieures à celles du BP 2018. 
 
Les modifications quant à l’organisation des activités scolaires, périscolaires et extra scolaires 
prises à la rentrée 2018 auront un effet complet sur l’année 2019. 
 
 
3.3.5 LES CHARGES DE PERSONNEL 
 
 

- Des éléments contextuels ou réglementaires qui s’imposent à la collectivité 

 
Après un report d'un an de la mise en place du Parcours Professionnel Carrière et 
Rémunération (PPCR) et du passage de certains cadres emplois de catégorie B en catégorie 
A, son application a repris avec une revalorisation des grilles et un allongement des déroulés 
de carrière. 
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Par ailleurs, l’année 2019 connaitra la tenue d’élections, européennes en l’occurrence. 
 

- Des besoins avérés à mettre en œuvre 

 
La mise à jour des besoins permanents en termes de personnel. 
 
Apres analyse dans les différents services des moyens nécessaires, tant pour l’application des 
évolutions réglementaires, que pour les besoins permanents pour le fonctionnement des 
services, différents postes ont été pérennisés par le conseil municipal :  

- Service des espaces verts = 5 postes 
- Direction Enfance Education = 9 postes 
- Service communication = 1 poste 
- Centre socio-culturel = 1 poste administratif 
- Service coordination petite enfance = 1 poste à temps incomplet (80 %)  

La nomination d’agents sur ces postes se déroulera tout au long de l’année 2019. 
 

- Le reclassement d’agents dans de nouvelles fonctions 

 
Il s’agit de deux agents connaissant des difficultés médicales, réorientés dans de nouveaux 
métiers administratifs : 

- Service Population/artothèque = 1 poste 
- Direction des Ressources Humaines = 1 poste 

 
- La création de postes répondant à des besoins nouveaux 

 
Des projets de services ont été mis à jour par leurs responsables pour intégrer les orientations 
données : 

- Police municipale : 1 poste 
- Direction du Patrimoine : 1 poste pour accompagner le suivi du projet Cit’ergie 
- Service informatique : 1 poste, 
- Communication : ½ poste,  
- Encadrant et gestion de projet dans le domaine culturel : 1 poste  

 
Ces dépenses supplémentaires ne sont qu’en partie compensées par deux postes d’économie : 

- Suppression du Temps d’Activité Périscolaire 
- Transfert vers l'Etablissement Public de Coopération Culturel : 2 postes 

 
 
 
Les recettes : 
 
Les éléments de remboursement sur rémunération évoluent de façon contrastée. 
Suite aux deux mutations d’agents vers l’EPCC, les sommes perçues à ce titre seront 
moindres. 
Les recettes liées aux budgets annexes (port, Quimpéro, réseau de chaleur) comme à la 
politique jeunesse / citoyenneté sont stables. 
Par contre, les remboursements d’agents en maladie augmentent avec une prévision de 
100 000 € contre 60 000 € prévus au BP 2018. 
 
L’annexe 4, donne les informations détaillées en matière de charges de personnel. 
 
Un objectif d’évolution maximale de 2% des charges nettes de personnel a été donné dans le 
cadre de la préparation budgétaire. Lettre de cadrage annexe 5. 
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3.3.6 LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 
Un objectif général d’attribution du budget sur la base des réalisations des années passées est 
intégré dans le cadre de la préparation budgétaire. Une attention particulière est portée sur les 
niveaux de dépenses des services. 
 
Certaines dépenses imposées devront être prises en compte comme l’augmentation des tarifs. 
Le budget intègrera les engagements pris par la collectivité (ex cit’ergie) 
 
Comme en 2018, les agents du CTM pourraient être mobilisés sur le chantier de réhabilitation 
et  ils pourraient être moins disponibles pour la réalisation de travaux en régie. Il en résultera un 
moindre achat de fournitures. 
 
Enfin, il conviendra de prendre en compte les politiques souhaitées par la municipalité et 
décrites dans le projet de mandature telle que les actions en faveur de la jeunesse, la mise en 
place du plan mercredi, les actions de communication, les actions de prévention et de 
tranquillité publique, le cheval dans la ville, la valorisation de la langue et la culture bretonne, le 
soutien à la vie associative tout en assurant le bon fonctionnement des équipements existants. 
 
Un objectif de maintien au niveau des réalisations de 2018 sera recherché. 
 
 
3.3.7 LES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
 
Les conditions de versement des principales subventions et participations de la Ville ont été 
revues en 2015 et 2016 et s’appliquent pleinement depuis 2017 (association, multi accueil et 
écoles privées). Toutefois, compte tenu des contraintes qui pèsent sur le budget communal une 
stabilité de ces financements est recherchée pour le financement de la vie associative. Les 
conditions de financement des classes maternelles privées ont été figées depuis fin 2017 et 
celles des classes élémentaires évolueront en fonction du coût de fonctionnement des écoles 
publiques. 
 
La contribution de la Ville au financement des actions menées par le CCAS et du programme 
de réussite éducative devrait être en hausse pour prendre en compte le coût de l’évolution du 
régime indemnitaire. 
 
L’accompagnement du syndicat mixte du haras sera stable. 
 
L’accompagnement de l’EPCC TRIO’S devrait être stable. 
 
Le financement du Multiaccueil dépendra du résultat de la consultation de délégation 
actuellement en cours. 
 
Le financement du tissu associatif est souhaité stable dans son montant global. L’étude de 
chaque dossier individuel de subvention se fera dans le cadre de cette orientation. 
 
3.3.8 LES CHARGES FINANCIERES 
 
Les conditions actuelles de marché (taux variable et taux de change) et la nature de la dette 
permettent de conserver un taux d’intérêt moyen de la dette relativement bas 2.45 % à la date 
du 27 décembre 2018 (voir annexe). Compte tenu de la structure de la dette et des conditions 
le taux moyen de la dette devrait continuer à diminuer en 2019. 
 
Il conviendra toutefois d’être attentif aux conditions financières relatives à l’emprunt structuré 
basé sur les taux de change (taux actuel de 6,59%). 
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Une attention particulière sera également portée aux conditions de recours à l’emprunt en 2019 
et il conviendra de fixer les orientations relatives à cet emprunt (durée, fixe ou révisable…). 
 
Enfin les opportunités de renégociations de la dette actuelle seront suivies et saisies le cas 
échéant. 
 
3.3.9 LES OBJECTIFS EN MATIERE D’INDICATEURS FINANCIERS 
 
Dans un contexte d’investissement fort, la maitrise du fonctionnement s’avère indispensable. 
Les principaux objectifs en matière d’indicateurs financiers sont les suivants : 

- Maintien des taux de fiscalité 
- Maitrise de l’effet ciseau sur le budget de fonctionnement  
- Stabilisation de l’EBF et de la CAF 
- Recours à l’endettement en fonction des besoins 
- Poursuite d’un programme d’investissement adapté aux capacités financières de la 

Ville  
- Limitation de la dégradation de la capacité de désendettement 

 
 
3.3.10 LES BUDGETS ANNEXES 
 

- Opération d’aménagement du Quimpero : La commercialisation des terrains devrait 
se poursuivre en 2019 et permettre de réduire le déficit. 

- Chaufferie et réseau de chaleur : Poursuite de la maitrise du fonctionnement de la 
chaufferie. L’année 2019 devrait permettre d’étudier la collaboration avec la SPL bois 
énergie de laquelle la Ville est devenue actionnaire en 2018. 

- Port : l’année 2019 sera consacrée à la réflexion sur le devenir du port. La gestion 
devrait s’inscrire dans la continuité de celle de 2018. 

 

 

 

4. Conclusions 
 
 

Vu les éléments décrits dans ce rapport d’orientation budgétaire, la municipalité d’Hennebont 
fait le choix de préparer un budget 2019 qui prend en compte le travail réalisé depuis 5 ans et 
qui respecte les engagements vis à vis de la population. Cela sur les bases suivantes : 

- La poursuite d’une gestion serrée par : 

o Une analyse complète des éléments de gestion des ressources humaines et la 
mise en œuvre d’actions d’optimisation. 

o Un travail régulier, en lien avec les responsables de services, pour améliorer 
l’organisation, modifier les pratiques et veiller aux conditions de travail (ex : 
gestion différenciée des espaces verts). 

o La consolidation du niveau global des charges à caractère général en s’appuyant, 
en particulier, sur l’utilisation des outils numériques. 

o Des coopérations renforcées avec les Collectivités voisines et l’Intercommunalité 
permettant ainsi de rendre de nouveaux services à la population à un coût 
raisonnable ou d’optimiser certaines actions (cit’ergie et conseil en énergie 
partagée). 

o Le renforcement d’une politique d’achat optimisant les coûts mais également la 
qualité des achats, leur caractère éthique, social et local. 
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o L’optimisation des recettes en poursuivant le travail engagé sur les conditions 
d’occupation du domaine public, le recouvrement des impayés, le recours contre 
des tiers, l’extension des prélèvements automatiques… 
 

- Le maintien d’une stratégie volontariste en matière d’investissements par : 

o La préservation de la capacité d’autofinancement, générée par la gestion serrée 
décrite ci-dessus. 

o Une veille attentive aux opportunités de financements externes : subventions, 
contrat de partenariat, dotations spécifiques… 

o Des contacts réguliers avec les autres niveaux de Collectivités locales et les 
services de l’Etat afin de s’inscrire dans les programmes subventionnables. 

o La poursuite du dispositif des Autorisations de Programme et des Crédits de 
Paiement (AP/CP) sur des secteurs jusque-là pas couverts. 

o La consolidation des investissements engagés malgré des coûts de réalisation en 
hausse. 

o Des arbitrages dans la programmation des investissements basés sur des critères 
de protection des personnes et des biens, de réponse aux besoins avérés de la 
population, de maintien de la valeur du patrimoine communal, de recherche 
d’efficacité, de création de dynamiques induites. 
 

- La stabilité de la fiscalité locale par : 
o Le maintien des taux d’imposition afin de ne pas alourdir le poids de la fiscalité 

locale. 
o Le renforcement de mesures permettant l’optimisation des bases d’imposition. 
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                                                      Hennebont 
                                                                                               Le 31/12/2018 
                                                                                     Direction Générale Adjointe  

  
 
 
 

VILLE D'HENNEBONT 
                  Synthèse de la dette au 31/12/2018 
  

 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 
 
 
 
    

Eléments de synthèse Au : 31/12/2018 

La dette globale est de : 14 038 769 € 

Son taux moyen s'élève à : 2.27 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 12 ANS 4 MOIS 

Sa durée de vie moyenne est de : 6,6 ANS 

         
         

La ville a 18 emprunts répartis auprès de 7 établissements prêteurs, dont 2 emprunts revolving. 
 
Durée résiduelle moyenne : durée résiduelle pondérée par l’encours restant dû. 
Durée de vie moyenne : moyenne des durées résiduelles 
 
 
 
 
 
 





  

 
 

Date de visualisation 31/12/2019

 Budget Ville

Référence Nature Contrepartie Montant du contrat CRD
CB

C
Indexation Date de début Date de fin Durée résiduelle

1327 Emprunt bancaire Société Générale  1 000 000,00 €   850 000,00 € A1 Taux fixe à 1,99% 16/11/2015 16/11/2035 16,8877

16949 Emprunt bancaire Société Générale  1 200 000,00 €   610 003,24 € A1 Taux fixe à 3,8787% 24/01/2007 24/01/2027 8,0712

080544 Revolving CA Corporate & Investment Bank  1 300 000,00 €   792 640,00 € A1 [Tirage #1] : Euribor 3m + 0,60% 29/12/2008 01/01/2028 9,0082

110402 Revolving CA Corporate & Investment Bank  1 800 000,00 €  1 342 020,00 € A1 [Tirage #1] : Euribor 3m + 1,06% 21/09/2011 15/03/2031 12,2110

1127843 Emprunt bancaire Caisse des Dépots et Consignations  1 300 000,00 €   852 941,01 € A1 Taux fixe à 4,52% 28/12/2008 01/01/2029 10,0110

4943753 Emprunt bancaire Caisse d'Epargne Bretagne et Pays de Loire  1 100 000,00 €  1 045 000,00 € A1 Taux fixe à 1,59% 21/06/2017 25/11/2037 18,9151

39739130 Emprunt bancaire Crédit Agricole du Morbihan   500 000,00 €   306 250,00 € A1 Moyenne 1M Euribor 3m + 0,48% 09/03/2011 15/03/2031 12,2110

10000392045 Emprunt bancaire Crédit Agricole du Morbihan  1 100 000,00 €  1 086 250,00 € A1 Moy Mens Euribor 3m + 0,94%, capé à 2,614%, flooré à 0,614% 27/08/2018 15/08/2038 19,6356

MIN227638 Emprunt bancaire Société de Financement Local  2 500 000,00 €  1 473 401,20 € B1 Si Euribor 12m Postfixé <= 5,50% alors Taux fixe à 3,54% sinon Euribor 12m Postfixé + 0,05% 01/03/2005 01/12/2029 10,9260

MIN249279 Emprunt bancaire Société de Financement Local  1 000 000,00 €   577 447,54 € A1 Taux fixe à 4,68% 31/12/2007 01/01/2028 9,0082

MIN260961EUR-conso Emprunt bancaire Société de Financement Local  1 000 000,00 €   615 324,58 € A1 TAG 3m Postfixé + 0,40% 30/12/2008 01/01/2029 10,0110

MIN260969EUR Emprunt bancaire Société de Financement Local  1 000 000,00 €   615 324,58 € A1 TAG 3m Postfixé + 0,40% 31/12/2008 01/01/2029 10,0110

MIS173720 Emprunt bancaire Société de Financement Local   285 259,72 €   22 637,88 € A1 TAG 3m Postfixé + 0,28%, flooré à 0,00% 01/10/2001 01/01/2019 0,0027

MON51000EU Emprunt bancaire La banque postale  1 100 000,00 €   976 250,00 € A1 Taux fixe à 1,22% 29/08/2016 01/09/2036 17,6822

MON268894EUR Emprunt bancaire Société de Financement Local   750 000,00 €   493 281,99 € A1 Taux fixe à 2,98% 22/06/2010 01/07/2030 11,5068

MON276086EUR Emprunt bancaire Société de Financement Local  2 238 404,65 €   797 253,07 € A1 Taux fixe à 3,59% 01/09/2011 01/09/2034 15,6795

MON278534EUR Emprunt bancaire Société de Financement Local  1 841 419,44 €   782 744,70 € HC Si 1 <= USD/CHF Postfixé alors Taux fixe à 3,98% sinon 30,00% * (1 / USD/CHF Postfixé - 1) + 5,98% 01/05/2013 01/05/2034 15,3425

ONE-6813739 Emprunt bancaire Société Générale  1 000 000,00 €   800 000,00 € A1 Taux fixe à 2,42% 27/10/2014 27/10/2034 15,8329

 22 015 083,81  14 038 769,79  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     





 

Les partenaires bancaires  

 
Date de visualisation 31/12/2018 

   Budget Ville 

 Encours par banque 

   Banque Encours Nb. emprunts Poids 

Société Générale  2 260 003,24 € 3 16,10% 

Société de Financement Local  5 377 415,54 € 8 38,30% 

Caisse des Dépots et Consignations   852 941,01 € 1 6,08% 

Crédit Agricole du Morbihan  1 392 500,00 € 2 9,92% 

Caisse d'Epargne Bretagne et Pays de Loire  1 045 000,00 € 1 7,44% 

CA Corporate & Investment Bank  2 134 660,00 € 2 15,21% 

La banque postale   976 250,00 € 1 6,95% 

 

 
 
 
 
 
 
 





 

 
La structure de la dette  

La répartition de la dette est la suivante : 

Type de taux Montant Répartition 

Taux fixes 7 002 176,85 49,88% 
Taux indexés 4 780 447,04 34,05% 

Produits structurés 2 256 145,90 16,07% 

TOTAL 14 038 769,79 100,00% 

 





  

 
 
 

Type de dette Capital restant dû Taux moyen 
Nombre 

Emprunts 

Dette Globale 14 038 769,79 2.45 % 18 
Taux Fixe  7 002 176,85 2.85 % 9 
Taux Variable 4 780 447,04 0.38 % 7 
Produits structurés 2 256 145,90 4.79 % 2 

             
 
 
 
 





  

 
 
 
Visualisation du risque selon la charte de bonne conduite 
 
 

 
 
 
 
4 - Le coût de la dette  

         
Son taux moyen s'élève à : 2.45 %    
Sa durée résiduelle moyenne est de :12 ans 4 mois 
Sa durée de vie moyenne est de : 6,6 ans  
        
  
La dette à taux fixe  

 
Montant du capital restant dû de la dette à taux fixe 7 002 176,85 € 
9 emprunts : Taux de 0 % à 4,52 %. 
Taux moyen : 2.85 % 

 
      





  

 
 
La dette à taux variable  
 
Montant du capital restant dû de la dette à taux variable 4 780 447,04€ 
7 emprunts      
    
 Le taux de marge va de 0.28% à 1.06%. Compte tenu des index et des caractéristiques des contrats certains prêts connaissent un taux nul. 
        
 
 
 
Evolution des index présents dans l’encours de la ville d’Hennebont : 
 

          Valeur de l’euribor 3 mois le 31 Décembre 2018 : - 0,31 % - poids dans la dette : 17,39 % 
         
 

     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





  

Valeur de l’euribor 12 mois le 31 Décembre 2018 : - 0,12 % - poids dans la dette : 10,5 % 
         

 
 
 
       Valeur du TAG 3 mois le 31 Décembre 2018 : - 0,37 % - poids dans la dette : 8,93 % 
 
 

 





  

Valeur des Euribor 3 mois moyennés le 31 Décembre 2018 : - 0,32 % - poids dans la dette : 7,74 % 
 

 
 
Les produits structurés 
 
Montant du capital restant dû de la dette des produits structurés 2 256 145,90 € 
2 emprunts  
 

Référence  Prêteur  CRD 

 
Durée 
résid
uelle 

 Prochaine 
échéance 

 Taux 
suivant les 
conditions 
de marché 
au 28/11 

 Index structuré 
 Risque de 

taux 
 

CBC 
 Année 
début 

 Année 
fin 

 Expression 

MIN227638 
SFIL 

CAFFIL 
1 473 401,20 € 10,93 01/12/2019 3,54% 2005 2029 

Taux fixe 3.54% à barrière 5.5% sur 
Euribor 12 M(Postfixé) (Marge de 0.05%) 

Barrière 1B 

MON278534EUR ex 
MPH252937EUR 

SFIL 
CAFFIL 

 782 744,70 15,34 01/05/2019 - ?54% 2013 2034 
Taux fixe 3.98% à barrière 1 sur USD-CHF 

(5.98%/0.3/1) 
Change 6F 

Total    2 256 145,90 €                 

 
Si la Ville était amenée à payer des échéances dégradées au titre de l’emprunt MON278534EUR au cours des 10 prochaines années, dans le cadre de la convention 
passée avec l’Etat, elle bénéficierait du fonds de soutien pour un montant annuel de 15 125 €. 





  

 
            

              Valeur de l’euribor 12 mois le 31 Décembre 2018 : - 0,12 %    
 

 
 
 
Evolution des taux de change EUR/CHF ET EUR/USD : valeur le 31 Décembre 2018 : 6,59% 

           





  

 
 
 
 

 
5 – Extinction du capital de la dette  
 
 

Date de visualisation 31/12/2018 

 Budget Ville 

Encours 

 Date Capital restant dû 

31/12/2018  14 038 769,79 € 

31/12/2019  12 676 250,32 € 

31/12/2020  11 754 959,68 € 

31/12/2021  10 805 263,77 € 

31/12/2022  9 825 940,93 € 

31/12/2023  8 815 638,61 € 

31/12/2024  7 772 974,19 € 

31/12/2025  6 696 426,26 € 

31/12/2026  5 584 490,69 € 

31/12/2027  4 501 403,49 € 

31/12/2028  3 463 261,23 € 

31/12/2029  2 624 089,42 € 

31/12/2030  2 087 945,14 € 

31/12/2031  1 597 535,08 € 

31/12/2032  1 242 119,51 € 

31/12/2033   882 183,17 € 

31/12/2034   517 500,00 € 

31/12/2035   302 500,00 € 

31/12/2036   151 250,00 € 

31/12/2037   41 250,00 € 

 
 
 

 





  

 
 
 
BUDGETS ANNEXES 
 
 

· CHAUFFERIE BOIS 
 

Eléments de synthèse Au : 27/11/2018 

La dette globale est de : 362 783 € 

Son taux moyen s'élève à : 3.13 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 11,9 ans  

Sa durée de vie moyenne est de : 6 ans   

 
Il s’agit d’un emprunt à taux fixe souscrit en 2010 auprès du Crédit Agricole du Morbihan pour une durée de 20 ans. 
 





 

1 - Extinction du capital de la dette 

CAPITAL RESTANT DU 

 
 

2 - Montants annuels des intérêts de la dette  
INTERETS 
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3 - Montants annuels des remboursements en capital de la dette  

REMBOURSEMENTS ANNUELS DU CAPITAL 

 

 





16/01/2019

2019 2019 2020 2020 2021 2021 2022 2022 TOTAL TOTAL Observations

en milliers d'euros D R D R D R D R D R  

Investissement total budget ville

TOTAL GENERAL 5 228 780 8 090 3 396 3 968 1 063 1 673 203 18 959 5 441 18 959  

soit par an sur la période

 4 740

Autorisations de programmes/Crédits de paiement votées 3 143,2 777,4 6 587,1 3 393,4 2 465,1 1 060,6 170,4 0,0 12 365,9 5 231,4

    - AD'AP 120,0 116,0 118,0 120,0 474,0 0,0 solde 277 K€ sur la période 2023 2024 

   - plan patrimoine 2 - Basilique 646,0 338,4 646,0 338,4 1 291,9 676,8

    - Quai des martyrs 805,0 50,0 950,0 55,0 1 755,0 105,0

     - PLU 15,0 15,0 0,0

     - restructuration CTM 800,0 810,0 1 610,0 0,0  

    - Plan d'informatisation des écoles 19,0 20,0 20,0 20,0 79,0 0,0

    - Plan de renouvellement matériel des écoles 11,0 12,0 10,9 10,4 44,3 0,0  

    - Gestion urbaine de proximité 20,0 20,0 20,0 20,0 80,0 0,0

     - salle tennis de table 500,0 389,0 4 000,0 3 000,0 2 286,2 1 060,6 6 786,2 4 449,6  

     - sécurisation écoles ALSH 187,2 187,2 0,0

     - Géolocalisation des réseaux 20,0 13,2 10,0 43,2 0,0  

Gros entretien, maintenance et renouvellement du patrimoine 1 432,9 0,0 1 432,9 0,0 1 432,9 0,0 1 432,9 200,0 5 731,6 200,0

     - Gros entretien de voirie 300,0 300,0 300,0 300,0 1 200,0 0,0

     - Eclairage public - effacement de réseau 100,0 100,0 100,0 100,0 400,0 0,0

     - Réseau eaux pluviales - transfert à Lorient Agglomération 102,9 102,9 102,9 102,9 411,6 0,0

     - Signalisation routière 25,0 25,0 25,0 25,0 100,0 0,0

     - Batiments et aménagements 500,0 500,0 500,0 500,0 200,0 2 000,0 200,0

     - Equipements, matériels, logiciels, véhicules, mobilier, études 400,0 400,0 400,0 400,0 1 600,0 0,0

     - fonds artothèque 5,0 5,0 5,0 5,0 20,0 0,0

Autres projets 652,0 2,5 70,0 2,5 70,0 2,5 70,0 2,5 862,0 10,0

     - giratoire salle tennis de table 200,0 200,0 0,0

     - accessibilité domaine public 20,0 20,0 20,0 20,0 80,0 0,0

     - restauration documents archives - registres anciens 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 40,0 10,0

     - plan vélo et aménagements de voirie 40,0 40,0 40,0 40,0 160,0 0,0

     - Site de l'hopital : aménagement stationnement * garages 20,0 20,0 0,0

     - Acquisition local DDE 220,0 220,0 0,0

     - Aires de jeux 30,0 30,0 0,0

     - Vidéoprotection 112,0 112,0 0,0

 

Projets non financés mais arbitrés comme prioritaires

Voirie avenue de la République

ALSH du Merdy

Etude église St Caradec

Etude technique structure Salle Le Gal Le Nouene

Acquisition site St Hervé

Acquisition maison Carpentier

Aire de covoiturage

Courts de tennis de Langroix + aménagement global

Ventes de patrimoine
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Annexe débat du Rapport d’Orientation budgétaire 2019 

 

I) Structure des effectifs 

Une progression importante avec la création de 19 postes a été décidée en Conseil municipale du 13 

décembre 2018 ; mais elle consiste pour l’essentiel en la pérennisation de postes d’agents 

contractuels. Un poste d’ingénieur à l’informatique et un cadre à la culture sont également intégrés. 

Le tableau ci-dessous présente les agents rémunérés au 31 décembre 2018. 

 

 

 

 

 

Tableau des effectifs rémunérés au 31/12/2018 :

Statut de l'agent Lib. Filière Lib. catégorie statutaire Lib. CE Lib. Grade Nombre de Mat.

ARE Technique Catégorie C Adjoints techniques territoriaux Adjoint technique territorial 1

Contractuels Administrative Catégorie A Attachés territoriaux Collaborateur de cabinet 1

Catégorie B Rédacteurs territoriaux Rédacteur 1

Catégorie C Adjoints administratifs territoriaux Adjoint administratif territorial 4

Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 2

Animation Catégorie B Animateurs territoriaux Animateur 1

Catégorie C Adjoints territoriaux d'animation Adjoint territorial d'animation 13

Culturelle Catégorie C Adjoints territoriaux du patrimoine Adjoint territorial du patrimoine 1

Emploi hors catégorie Emplois hors catégorie Autres CE Animateur BAFA 1

Animateur Centre de Loisirs en crs de f° 2

Regisseur 1

Médico-Sociale Catégorie B Educateurs territoriaux de jeunes enfants Educateur de jeunes enfants 1

Educateur principal de jeunes enfants 1

Catégorie C Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 1

Sportive Catégorie B Educateurs territoriaux A.P.S Educateur territorial des A.P.S 2

Technique Catégorie C Adjoints techniques territoriaux Adjoint technique territorial 31

Agents de maîtrise territoriaux Agent de maîtrise 2

Contrat de droit privé Emploi hors catégorie Emplois hors catégorie Autres CE Apprenti 1

Elus Emploi hors catégorie Emplois hors catégorie Autres CE Adjoint au maire 7

Conseiller Délégué 4

Conseiller Référent 13

Maire 1

Indemnitaire - vacataire Emploi hors catégorie Emplois hors catégorie Autres CE Versement SFT 3

Stagiaire école Emploi hors catégorie Emplois hors catégorie Autres CE Stagiaire des Ecoles 1

Titulaires Administrative Catégorie A Attachés territoriaux Attaché 7

Attaché principal 2

Catégorie B Rédacteurs territoriaux Rédacteur 5

Rédacteur principal de 1ère classe 5

Rédacteur principal de 2ème classe 1

Catégorie C Adjoints administratifs territoriaux Adjoint administratif territorial 6

Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 5

Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 11

Animation Catégorie B Animateurs territoriaux Animateur 1

Animateur principal de 1ère classe 1

Catégorie C Adjoints territoriaux d'animation Adjoint territorial d'animation 6

Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe 3

Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 7

Culturelle Catégorie B Assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques Assistant de conservation 2

Assistant de conservation principal de 1ère classe 3

Assistant de conservation principal de 2ème classe 2

Assistants territoriaux d'enseignement artistique Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 6

Assistant d'enseignement artistique principal de 2ème classe 4

Catégorie C Adjoints territoriaux du patrimoine Adjoint territorial du patrimoine principal de 2ème classe 2

Emplois fonctionnels Catégorie A Directeurs généraux des services des communes de + 2 000 hab. (et adjoints) Directeur général des services des communes 10 à 20.000 hab. 1

Médico-Sociale Catégorie B Educateurs territoriaux de jeunes enfants Educateur principal de jeunes enfants 1

Catégorie C Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 2

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 12

Police municipale Catégorie C Agents de police municipale Brigadier-chef principal 1

Chef de police municipale 1

Gardien-brigadier 1

Sportive Catégorie B Educateurs territoriaux A.P.S Educateur territorial des A.P.S 4

Educateur territorial des A.P.S principal de 1ère classe 1

Educateur territorial des A.P.S principal de 2ème classe 2

Technique Catégorie A Ingénieurs territoriaux Ingénieur principal 2

Catégorie B Techniciens territoriaux Technicien 1

Technicien principal de 1ère classe 4

Technicien principal de 2ème classe 2

Catégorie C Adjoints techniques territoriaux Adjoint technique territorial 17

Adjoint technique territorial principal de 1ère classe 36

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 19

Agents de maîtrise territoriaux Agent de maîtrise 4

Agent de maîtrise principal 6

Total général 292





II) Dépenses de personnel 

a. Traitement indiciaire 

b. Les Nouvelles bonifications Indiciaires (NBI) 

c. Les heures supplémentaires rémunérées (HS) 

d. Les indemnités de résidences (IR) 

e. Le supplément familial de traitement (SFT) 

f. Régime indemnitaire (RI + primes) 

Ces éléments sont retranscrits dans le tableau ci-dessous. 

Période Traitement NBI HS IR SFT 
RI + 

Primes 

Avantage en 

nature 

Aide retour à 

l'emploi 

2018-01 448 993 5 937 394 4 549 5 325 87 566 0 1 168 

2018-02 449 673 3 780 325 4 515 7 863 91 394 0 1 168 

2018-03 454 742 3 829 526 4 484 5 372 93 665 0 1 055 

2018-04 442 189 3 811 1 766 4 501 5 512 88 042 0 1 168 

2018-05 450 841 4 147 1 039 4 518 5 737 89 845 0 1 130 

2018-06 453 270 3 860 834 4 603 5 632 94 022 5 556 1 168 

2018-07 520 682 3 923 730 4 817 5 578 143 593 0 1 130 

2018-08 463 347 4 035 4 245 4 535 5 479 111 712 0 1 168 

2018-09 435 488 3 851 304 4 427 5 376 87 543 0 1 168 

2018-10 443 671 3 937 354 4 463 5 422 88 300 0 1 130 

2018-11 442 866 3 984 542 4 516 5 580 91 963 0 1 168 

2018-12 439 825 4 027 493 4 488 5 721 87 972 5 556 113 

Total 5 445 587 49 121 11 552 54 417 68 596 1 155 616 11 112 12 736 

 

g. Les avantages en nature 

Ils se composent de la mise à disposition de 3 logements pour nécessité de service. 

 

 

 





h. La durée effective du travail 

 

Types de congés 

 

Réglementation Commune d’HENNEBONT 

Nombre de jours 

 

365 365 

WE 

 

104 104 

Fériés (ne tombant pas un samedi ou un 

dimanche) 

8 8 

Congés annuels + congés exceptionnels 

 

25 29.5 

Jours travaillés 

 

228 223.5 

Soit en semaine sur un rythme de 5 

jours/semaine 

45.6 44.7 

Nombre d’heures réalisées par le salarié 

à l’année (semaine X 35 h/semaine) 

1596 h arrondies à 1600 1564.5 h 

 + journée de solidarité en heures 

(depuis 2004) 

7 7 

TOTAL 

 

1607 1571.5 
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